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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Institutionen und Volksrechte

Regierungspolitik

Die Beratungen der politischen Agenda des Bundesrats sind immer wieder ein
umstrittener Diskussionspunkt in den Räten. Dies zeigte sich auch bei der Beratung der
Legislaturplanung 2019–2023 während der Sommersession im Ständerat. Die
neuerliche Diskussion, ob die Legislaturplanung vom Parlament lediglich zur Kenntnis
genommen oder detailliert beraten und als einfacher, nicht bindender
Bundesbeschluss verabschiedet werden soll wie dies seit 2004 vorgesehen ist, wurde
zusätzlich durch die Corona-Krise angeheizt. Die ausserordentliche Situation zeige – so
etwa Damian Müller (fdp, LU) –, dass es richtig sei, wenn die Legislaturplanung zu einem
nicht bindenden Beschluss führe, weil der Bundesrat nur so auf unvorhergesehene
Ereignisse reagieren könne. Das bedeute aber eben auch, dass es keine langen
Beratungen und keine Legislaturplanungskommission brauche, weil dies letztlich viel zu
viel unnötige Zeit und Kosten in Anspruch nehme. Man habe bessere Instrumente, um
ganz spezifisch einzelne Massnahmen mitzusteuern, die man dann aber im konkreten
Moment anwenden solle. Eine einfache Kenntnisnahme der Legislaturplanungsbotschaft
reiche vollends. Dies habe er auch in einer parlamentarischen Initiative so angeregt, für
dessen Unterstützung der Luzerner Freisinnige denn in seinem Votum auch schon
vorsorglich warb. Heidi Z'graggen (cvp, UR) erwiderte, dass der Weg des Bundesrats, auf
den das Land gesteuert werden solle, ein genaues Hinschauen verdiene und nicht
einfach durchgewinkt werden sollte. Auch Carlo Sommaruga (sp, GE) führte die
Pandemie an, wies aber darauf hin, dass es wegen unvorhergesehener Ereignisse
wichtig sei, die Legislaturplanung auch als Legislative anpassen zu können. Thomas
Minder (parteilos, SH) wiederum reihte sich zu den Kritikern des aktuellen Vorgehens
ein und wies darauf hin, dass zahlreiche Massnahmen im Bericht nach der Corona-Krise
Makulatur geworden seien. Er warf dem Bundesrat und der
Legislaturplanungskommission deswegen «Unflexibilität» vor. Man müsse neu planen
und eine angepasste Vision präsentieren. «Die Sitzung heute Nachmittag ist für mich
ein verlorener Tag», schloss der Schaffhauser Ständerat. Auch Olivier Français (fdp, VD)
monierte, man habe für die Beratung des Papiers viel zu viel Zeit einberaumt. In der
Folge äusserte sich Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga zu Wort und gab zu
bedenken, dass ein ans Parlament überwiesener Bundesbeschluss nicht einfach so
zurückgenommen werden könne. Man habe aber durchaus Flexibilität bewiesen, indem
eben der Bericht auch zusammen mit der Legislaturplanungskommission noch einmal
überarbeitet worden sei, was sich ja auch in verschiedenen, nachträglich zu
debattierenden Änderungsanträgen niedergeschlagen habe. Das Parlament müsse die
Möglichkeit haben, die Planung der Regierung zu überprüfen, so die Magistratin.
Nach diesem Vorgeplänkel – eine Eintretensdebatte gab es nicht, weil Eintreten für die
Legislaturplanung obligatorisch ist – wurden in der kleinen Kammer also besagte
Änderungen diskutiert. Covid-19 spielte dabei freilich nur noch eine marginale Rolle,
indem Artikel 1 mit einem Passus ergänzt wurde, dass sich die Politik des Bundes nach
den drei Leitlinien zu richten und dabei auch die Lehren aus der Covid-19-Pandemie zu
ziehen habe. Zusätzlich wurde als Massnahme eine Vernehmlassung zu einer Revision
des Epidemiengesetzes angenommen. Der erste Änderungsantrag betraf zudem die
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dritte Leitlinie, die nicht nur den Schutz des Klimas, sondern zusätzlich auch den
Schutz der natürlichen Lebensgrundlagen anstreben soll. Der Rat folgte mit 28 zu 13
Stimmen diesem Vorschlag und lehnte damit einen Minderheitsantrag Sommaruga ab,
der auch die Nachhaltigkeitsziele der Agenda 2030 in der dritten Leitlinie verankern
wollte. Die von Carlo Sommaruga angeführten Minderheitsvorschläge für einen
verstärkten Einbezug von Nachhaltigkeitszielen blitzten auch in der Folge samt und
sonders ab. Eine Mehrheit fand aber eine von der Legislaturplanungskommission
vorgeschlagene sprachliche Änderung einer Massnahme zur Erreichung des 2. Ziels von
Leitlinie 1 (effiziente und digitale Erbringung staatlicher Leistungen). Statt die
Bundesaufgaben «kontinuierlich» zu überprüfen, sollen sie «regelmässig» überprüft
werden. Neu eingeführt wurden zudem verschiedene zusätzliche Massnahmen in
verschiedenen Zielen: die Stärkung des Wirtschaftsstandorts, eine Strategie zur
Umsetzung einer digitalen Gouvernanz, die Gewährleistung der bilateralen
Wirtschaftsbeziehungen mit der EU und dem UK, die Erarbeitung einer Strategie für
Barrierefreiheit, die Gewährleistung einer optimalen IKT-Infrastruktur in allen Regionen
der Schweiz, einen Bericht über die Rahmenbedingungen für eine Landesausstellung,
die Erneuerung der Mittel zum Schutz der Bevölkerung «gegen Bedrohungen aus der
dritten Dimension» (gemeint ist die Luftabwehr), einen Aktionsplan «Biodiversität»
sowie eine Strategie zur Anpassung an den Klimawandel in der Schweiz. Lange diskutiert
wurde im Rat über Bildungsthemen. Auf taube Ohren stiess dabei die Minderheit
Chiesa (svp, TI) für eine Strategie zur Initiierung globaler Bildungsprogramme. Heidi
Z'graggen forderte vergeblich die Streichung einer von der Kommission eingeführten
Botschaft zur politischen Bildung der jungen Generation und gab zu bedenken, dass die
Bildung Sache der Kantone bleiben müsse. Angenommen wurde hingegen eine
Minderheit Juillard (cvp, JU), die als Massnahme einen Aktionsplan für die Förderung
der Mehrsprachigkeit und den Unterricht in Heimatlicher Sprache unter Einbezug der
Kantone forderte. Keine Chance hatten die Anträge von rechts, mit welchen die
Massnahmen für die geregelten Beziehungen der Schweiz zur EU gestrichen oder
wenigstens abgeschwächt hätten werden sollen. Eine Gesamtabstimmung war für diese
Art Geschäft nicht vorgesehen. Die derart ergänzte Legislaturplanung ging nun an den
Nationalrat. 2

In der Herbstsession 2020 genehmigten die Räte den von der Regierung Ende Februar
2020 vorgelegten Geschäftsbericht des Bundesrates 2019. 
Erich von Siebenthal (svp, BE) berichtete im Nationalrat für die GPK und dankte den
Subkommissionen und den verschiedenen Departementsverantwortlichen, dass die
Anhörungen zu den einzelnen Bereichen im Bericht trotz Corona-Krise durchgeführt
werden konnten. Die Bewältigung der Pandemie sei dabei ein «zentrales
Querschnittthema» gewesen und die Erfahrungen der verschiedenen Verantwortlichen
in der Krise hätten nicht zuletzt zum Beschluss der GPK geführt, den Umgang der
Bundesbehörden mit der Covid-19-Pandemie näher zu beleuchten. Für die
Subkommission, die sich hinsichtlich Geschäftsbericht mit den Departementen EDI und
UVEK befasst hatte, ergriff Thomas de Courten (svp, BL) das Wort. Im EDI sei das
Erreichen der wichtigsten Legislatur-Ziele im Bereich der Altersvorsorge (Stabilisierung
der AHV, Definition der Eckwerte für die BVG-Reform, Modernisierung der Aufsicht
über die erste Säule) auf gutem Weg. Die Förderung des öffentlichen Verkehrs zwecks
qualitativ hochwertigen Mobilitätslösungen sei hingegen noch nicht optimal umgesetzt,
weil vor allem die Qualität im Personenverkehr nicht genüge. Alfred Heer (svp, ZH)
sprach für die Subkommission, die sich bei der Evaluation des Geschäftsberichts mit
dem EJPD und der BK beschäftigt hatte. Die Subkommission habe sich mit der
Umsetzung des neuen Asylgesetzes und den entsprechenden Auswirkungen für das
Bundesverwaltungsgericht auseinandergesetzt. Die Untersuchungen seien noch nicht
abgeschlossen, aber es zeigten sich «systemimmanente» Probleme, da 16.8 Prozent der
Fälle vom Gericht zurückgewiesen würden. Zudem habe die GPK bei einem Besuch des
Asylzentrums in Boudry Verbesserungen in Asylunterkünften verlangt, damit die
Privatsphäre von Asylsuchenden besser gewährleistet werde. Zudem habe sich die
Subkommission mit dem EJPD zur Rechtmässigkeit des Epidemiengesetzes unterhalten.
Mit der Bundeskanzlei habe sich die Subkommission zum Thema E-Voting ausgetauscht.
Die GPK schaue, dass das «Debakel» rund um das System der Post «nicht im Chaos
endet», so Heer. Auch Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga fasste den Bericht
kurz zusammen. Sie verstehe, dass der Rat wohl lieber Informationen zum aktuellen
Pandemie-Jahr 2020 hätte, der Bericht beziehe sich aber auf das Jahr 2019, «das [den
Parlamentsmitgliedern] vielleicht auch schon weit weg erscheint». Der Bundesrat habe
aber 2019 sehr viele wichtige Botschaften verabschiedet. Die grosse Kammer nahm in
der Folge diskussionslos Kenntnis vom Bericht und stimmte dem entsprechenden
Bundesbeschluss zu. 
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Auch im Ständerat berichtete tags darauf zuerst die Kommissionssprecherin für die
GPK. Auch Maya Graf (gp, BL) betonte, wie schwierig es gewesen sei, die Oberaufsicht in
Krisenzeiten wahrzunehmen. Auch sie verwies auf die notwendige Aufarbeitung der
Krise und bedankte sich bei der Bundeskanzlei, die daran sei, den entsprechenden
Auftrag umzusetzen. Für die Subkommission EDA/VBS hob Charles Juillard (mitte, JU)
die Pläne des Bundesrats hervor, den UNO-Sitz Genf mit Hilfe von «Science Diplomacy»
zu stärken. Betont werden müsse zudem, wie gut es dem EDA während der Pandemie
bisher gelungen sei, Auslandschweizerinnen und Auslandschweizer zu betreuen. Im VBS
habe das Problem «Mitholz» zu reden gegeben, welches von der GPK weiter beobachtet
werde. Auch über den Stand der Diskussionen zu «Cyberdefense» habe man sich
informiert. Hier sei insbesondere die Zusammenarbeit mit der Forschung
begrüssenswert. Matthias Michel (fdp, ZG) hob für die Subkommission EFD/WBF die
Punkte E-Government und Regulierungskosten hervor. Bei ersterem habe man noch
«Luft nach oben». Die Pandemie habe unter anderem gezeigt, wie wichtig die
Digitalisierung und eine bessere Koordination zwischen den Departementen aber auch
zwischen Verwaltung und Bevölkerung sei. Hinsichtlich Regulierung habe sich die GPK
unter anderem für die Resultate eines Monitorings interessiert, das gezeigt habe, dass
zwei Drittel der befragten Unternehmen finden, dass die bürokratische Belastung
gestiegen sei. Hier sei der Bundesrat daran, Gegensteuer zu geben, was die GPK
begrüsse. Marco Chiesa (svp, TI) fasste die Erkenntnisse der Subkommission EDI/UVEK
zusammen. Wie sein Nationalratskollege berichtete auch Chiesa über den Stand der
Reformen in den Sozialwerken. Die Auswirkungen von Covid auf die AHV seien allerdings
noch schwer abschätzbar. Im UVEK habe sich die GPK versichert, dass die Umsetzung
des «Aktionsplans Biodiversität Schweiz» zwar verspätet, aber auf gutem Weg sei. Die
Ziele für mehr Biodiversität seien freilich «de loin pas encore suffisants», so Chiesa.
Daniel Fässler (mitte, AI) ergriff schliesslich das Wort für die Subkommission EJPD/BK.
Im EJPD habe sich die GPK insbesondere zum Thema Kriminalitätsbekämpfung
informiert. Das Fedpol ermittle unter der Leitung der Bundesanwaltschaft in nicht
weniger als 70 Terrorstrafverfahren. Innerhalb der BK begrüsse die GPK die
Bestrebungen einer stärkeren Koordination und departementsübergreifenden Lenkung
digitaler Entwicklungen. Auch in der kleinen Kammer fasste die Bundespräsidentin am
Schluss den Bericht noch einmal zusammen und dankte der GPK für die
Zusammenarbeit und die «Wertschätzung», die die Kommissionen der
Regierungsarbeit entgegenbrächten. Auch in der kleinen Kammer wurde vom Bericht
Kenntnis genommen und der entsprechende Bundesbeschluss über den
Geschäftsbericht des Bundesrats für das Jahr 2019 diskussionslos gutgeheissen. 3

Ohne weitere Diskussion nahm der Nationalrat in der Frühjahrssession Kenntnis vom
Jahresbericht 2020 der GPK und GPDel. Die drei Sprecher und die Sprecherin für die
Kommission fassten kurz die wichtigsten Punkte des Berichts zusammen. Erich von
Siebenthal (svp, BE) berichtete zudem, dass die GPK, die GPDel und die verschiedenen
Subkommissionen 2020 insgesamt 116 Sitzungen durchgeführt hätten. Yvonne Feri (sp.
AG) bedankte sich bei den anwesenden Nationalrätinnen und Nationalräten dafür,
«dass Sie bereits da sind, obwohl der GPK-Jahresbericht traktandiert ist. Das
interessiert ja leider nicht so viele»; dies sei schade, weil der Bericht viele interessante
Punkte beinhalte. Wie seine Vorrednerin und sein Vorredner bedankte sich auch
Thomas de Courten (svp, BL) für die Arbeit der Sekretariate. Alfred Heer (svp, ZH)
schliesslich, der als Präsident der GPDel das Wort ergriff, lobte die Zusammenarbeit mit
allen Mitgliedern beider GPK. Es handle sich um ein «sehr gutes Team aus Nationalrat
und Ständerat».
Die Sprechenden ebendieser ständerätlichen Kommissionen informierten ein paar Tage
später die kleine Kammer über die wichtigsten Punkte des Jahresberichts. Maya Graf
(gp, BL) erinnerte an die Bedeutung der Oberaufsicht – «gerade in der aktuellen Covid-
19-Krise». Daniel Fässler (mitte, AI) hob hervor, dass die GPK beider Kammern auf
ebendiese Covid-19-Krise bzw. deren Bewältigung in Zukunft ein besonderes
Augenmerk legen würden. Auch Marco Chiesa (svp, TI) und Philippe Bauer (fdp, NE)
beantragten Kenntnisnahme des Berichts, nachdem sie auch die zentralen Punkte aus
ihren Subkommissionen wiederholt hatten. Ohne Diskussion folgte auch die kleine
Kammer einstimmig diesem Antrag. 4
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Nicht wie im Vorjahr erst in der Herbstsession, sondern wie gewohnt in der
Sommersession nahmen National- und Ständerat Kenntnis vom Geschäftsbericht 2020
des Bundesrates. In diesem Bericht legt die Regierung jahrweise einen Soll-Ist-
Vergleich zwischen Legislaturplanung, Jahreszielen und im entsprechenden Jahr
erledigten oder angegangenen Geschäften vor. Covid-19 war nicht nur schuld an der
Verschiebung der Beratung im Jahr 2020, sondern auch weiterhin zentraler
Gegenstand im Bericht und der parlamentarischen Beratung darüber. So bot der
Bundesrat in einem eigenen Kapitel des Berichts eine Übersicht über die Entwicklungen
der Pandemie und über alle rund 250 im Jahr 2020 dazu gefällten
Bundesratsbeschlüsse. Er leitete den Bericht zudem mit dem Hinweis ein, dass
zahlreiche Projekte wegen der Coronapandemie nicht so weit gediehen seien, wie
geplant. 

Im Ständerat erörterte Maya Graf (gp, BL) den Bericht für die GPK-SR. Das Management
der Covid-19-Krise ziehe sich wie ein roter Faden durch den Bericht. Sie erinnere
zudem daran, dass eine von der GPK einberaumte Inspektion zur Bewältigung der
Pandemie am Laufen sei. Die GPK würden den Bericht und die Anhörungen der
Departementsvorsteherinnen und -vorsteher jeweils mit Querschnittthemen versehen.
Beim ersten Querschnittthema «Krisenmanagementstrukturen» habe sich die GPK
informiert, ob solche Strukturen in Normalzeiten geplant gewesen seien, jetzt
eingesetzt würden und wie gut dies funktioniere. Beim Thema «Cybersicherheit» habe
sich die GPK zur IT-Sicherheit in den Departementen erkundigt und dazu, wo es
diesbezüglich Verbesserungen brauche. Im Anschluss an die Ausführungen der GPK-
Präsidentin ergriffen die Präsidenten der verschiedenen Subkommissionen das Wort,
die basierend auf dem Geschäftsbericht jeweils zwei Departemente sowie die
Bundeskanzlei genauer unter die Lupe genommen hatten. 
Charles Juillard (mitte, JU) berichtete über das VBS und das EDA. Hier hob der Sprecher
den Aktionsplan für die Cyberverteidigung hervor, bei dem praktisch alle Ziele erreicht
worden seien. Hinsichtlich Nachhaltigkeit und Klimaschutz habe das VBS, das
insbesondere aufgrund der Luftwaffenflotte und der schweren Militärfahrzeuge jährlich
Emissionen von 200'000 Tonnen CO2 verursache, verschiedene Massnahmen ergriffen,
um das 40-Prozent-Reduktionsziel bis 2030 zu erreichen. Im Rahmen des Programms
«Natur, Landschaft und Armee» leiste das VBS zudem einen Beitrag zur Erhaltung der
Biodiversität. Beim EDA sei der Umgang mit der Pandemie genauer geprüft worden. Die
GPK verfolge in diesem Departement zudem die Entwicklung bezüglich der
Personalsituation. 
Daniel Fässler (mitte, AI) erörterte die Berichtsteile, die dem EJPD und der BK
zugeordnet waren. Er hob hier den Informationsaustausch bei der Polizeiarbeit hervor.
Dieser funktioniere national und international noch nicht, wie er sollte. Insbesondere
die Möglichkeiten der Digitalisierung würden zu wenig gut eingesetzt. International solle
dem mit verschiedenen Abkommen begegnet werden. National stosse man aber
«offenkundig an Grenzen des Föderalismus», deren Aufhebung man im EJPD aber in
Angriff nehmen wolle, damit alle kantonalen Polizeikorps Zugriff auf alle verschiedenen
kantonalen Datenbanken erhielten, um Kriminalität effizienter bekämpfen zu können.
Im Gespräch mit dem Bundeskanzler Walter Thurnherr sei es insbesondere um die
Digitalisierung in der Bundesverwaltung gegangen. Ab 1. Januar 2021 werde das
Informatiksteuerorgan des Bundes aufgelöst und dessen Aufgaben – insbesondere
Koordination und Unterstützung bei der Umsetzung der Digitalisierung – von einer
neuen Verwaltungseinheit innerhalb der BK übernommen. Dies sei eine grosse Aufgabe,
bei der man erst am Anfang stehe. Darüber hinaus werde man sich hier auch dem
Problem der Fremdbestimmung durch mächtige IT-Unternehmen stellen müssen. 
Matthias Michel (fdp, ZG) nahm das EFD und das WBF genauer unter die Lupe. Auch hier
sei Digitalisierung ein zentraler Punkt. Es sei zwar erfreulich, dass 2021 «nicht weniger
als 13 Massnahmen» umgesetzt worden seien, um das Ziel 2 der Legislaturplanung – die
effiziente und möglichst digitale Erbringung der staatlichen Leistungen – zu erreichen.
Im aktuellen Bericht sei aber nur «ein einziges – ein einziges! – quantifizierbares Ziel»,
also nur ein Indikator angegeben; die Entwicklung im Bereich der Digitalisierung müsse
adäquater gemessen werden. «Etwas mehr Substanz in der Berichterstattung»
wünschte sich der Kommissionssprecher auch im Bereich der Berufsbildung, auch
wenn dies eine Verbundaufgabe mit den Kantonen darstelle. 
Marco Chiesa (svp, TI) berichtete schliesslich zu den Berichtsteilen des EDI und des
UVEK. Beim EDI seien in den Gesprächen vor allem die Massnahmen gegen die Covid-
Pandemie Gegenstand gewesen. Alain Berset habe erklärt, dass sich der Bundesrat
darauf konzentriert habe, die Auswirkungen der Krise auf die Bevölkerung und die
Wirtschaft möglichst zu begrenzen. Das begrenzte Wissen und die unvollständigen
Informationen hätten immer wieder Anpassungen bedingt. Eine wichtige Massnahme
seien deshalb auch die Tests gewesen, bei denen sehr rasch eine funktionierende
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Infrastruktur habe aufgebaut werden können. Als schwierig habe sich die Entwicklung
einer Impfstrategie entpuppt, weil der Verlauf der Pandemie nicht vorhersehbar
gewesen sei. Die Schweiz sei aber mittlerweile eines der wenigen Länder, das mRNA-
Impfstoffe für die ganze Bevölkerung anbieten könne. Zum UVEK äusserte sich Chiesa
nicht. 
Am Schluss der Ratsdebatte meldete sich Bundespräsident Guy Parmelin zu Wort. Der
Bundesrat sei – obwohl zahlreiche geplante Massnahmen wegen Covid-19 nicht hätten
umgesetzt werden können – zufrieden mit der Zielerreichung. Würden normalerweise
rund 40 Bundesratssitzungen in einem Jahr stattfinden, seien es im Jahr 2020 mehr als
60 gewesen. Zudem seien wesentlich mehr Vorstösse eingereicht worden als in
früheren Jahren, was die enorme Arbeitsbelastung für den Bundesrat noch weiter
erhöht habe. Die Regierungsarbeit sei aber nur möglich, «parce que de nombreux
employés de la Confédération ne regardaient ni leur montre ni le jour de la semaine».
Dafür sei der Bundesrat sehr dankbar. Auch Parmelin ging auf ein paar Punkte des
Berichts ein, darunter die beschlossenen Massnahmen zur Abfederung der
wirtschaftlichen Folgen der Pandemie, die Verabschiedung der BFI-Botschaft, den
Bericht zur Finanzierung des Betriebs und Substanzerhalts der Bahninfrastruktur, das
«dossier éléphantesque» zu den Verordnungsänderungen im Rahmen des revidierten
Krankenversicherungsgesetzes und darin die Planung des Bedarfs an Ärztinnen und
Ärzten oder die bundesrätliche Position zur Europapolitik. In der Folge nahm der
Ständerat den Bundesbeschluss über den Geschäftsbericht des Bundesrates für das
Jahr 2020 stillschweigend an. 

Dies tat gleichentags auch der Nationalrat, wo Erich von Siebenthal (svp, BE), Thomas
de Courten (svp, BL), Yvonne Feri (sp, AG) und Nicolo Paganini (mitte, SG) die
Berichterstattung übernahmen. Grösstenteils nahmen sie die gleichen Punkte auf wie in
der kleinen Kammer. 
Eine Ausnahme stellte der Bericht von Thomas de Courten dar, der auf das UVEK
einging: Der Bundesrat habe im Berichtjahr die wichtigen Ausbauschritte für den
Strassen- und Schienenverkehr geplant und werde hier dem Parlament, das darüber zu
entscheiden habe, bald einen Bericht vorlegen. Darüber hinaus erwähnte der
Kommissionssprecher die «etwas chaotische» Situation in der Covid-Task-Force
Anfang Jahr, was sich mit dem Einbezug der Wissenschaft in eine Science Task Force
verbessert habe. 
Nicolo Paganini erwähnte zudem die IZA-Strategie, mit der die Bereiche der
humanitären Hilfe und der Entwicklungszusammenarbeit enger zusammengefasst
würden. Auch das «drastische Räumungskonzept» in Mitholz fand Erwähnung im
Bericht von Paganini. 
Auch im Nationalrat hob schliesslich Bundespräsident Guy Parmelin die wichtigsten
Punkte des Berichts hervor – auch dieses Votum unterschied sich kaum von jenem im
Ständerat – und auch die grosse Kammer stimmte dem Bundesbeschluss diskussionslos
zu und nahm den Bericht zur Kenntnis. 5

Bereits im Vorjahr waren die Meinungen über die Leistungen der Landesregierung
während der Covid-19-Pandemie auseinandergegangen. Die Kritik am Bundesrat nahm
im Covid-19-Jahr 2021 aber noch einmal merklich zu. Besondere Aufmerksamkeit
erhielt dabei Alain Berset. Insbesondere die SVP übte via Medien Kritik am
Gesundheitsminister und forderte Mitte Januar 2021, dem SP-Magistraten solle das
Gesundheitsdossier entzogen werden, weil er versagt habe. Christoph Blocher
bezeichnete Berset gar als «Diktator». Obwohl der amtierende Bundespräsident und
SVP-Bundesrat Guy Parmelin daran erinnerte, dass es sich bei der Regierung um «ein
Team» handle, und die Kollegialität betonte und der zweite SVP-Bundesrat Ueli Maurer
darauf hinwies, dass es niemandem diene, wenn die Bunderatsmitglieder
gegeneinander ausgespielt würden – Aussagen, die etwa vom Tages-Anzeiger als
Zeichen eines Zusammenschweissens der Landesregierung und von La Liberté als
«grand moment d'unité» bezeichnet wurden –, gingen die Angriffe auf einzelne
Regierungsmitglieder weiter. So urteilte etwa die Weltwoche, dass Alain Berset «beide
Pandemiewellen verschlampt und wirtschaftlich einen Schlamassel angerichtet» habe,
von den Medien aber als Held gefeiert werde. Die SVP forderte derweil die Einführung
eines Impeachmentverfahrens in der Schweiz, mit dem Regierungsmitglieder abgewählt
werden könnten. Die Macht des Bundesrats, der die Diktatur eingeführt habe, müsse
gebrochen werden, gab auch SVP-Präsident Marco Chiesa (svp, TI) in Interviews zu
Protokoll. Und wiederum die Weltwoche wähnte sich ob des von ihr festgestellten
gegenseitigen Misstrauens in der Regierung, in der Anträge von rechts auf eine links-
bürgerliche Blockade stossen würden, «wie in einem kalten Krieg». Es brauche deshalb
«sieben neue Bundesräte».
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Aber auch der Gesamtbundesrat wurde kritisiert. Es brauche ein «deutlich rascheres
und entschlosseneres Vorgehen» gegen die Pandemie, forderte etwa die NZZ Mitte
Januar 2021. Der Bundesrat müsse seinen Verfassungsspielraum konsequenter
ausnutzen und dürfe «entgegen den helvetischen Gepflogenheiten» nicht den
langwierigen Mittelweg gehen, bei dem alle Kritikerinnen und Kritiker angehört und
integriert würden. Ende Februar ärgerte sich die gleiche Zeitung dann allerdings über
die «magistrale Sturheit», die Restaurant-Terrassen noch nicht wieder öffnen zu
wollen. Dass die Regierung dem «Druck zur schnelleren Öffnung nicht nachgegeben»
habe, sei zwar «hart für die Betroffenen – aber leider richtig», beurteilte denselben
Umstand freilich der Tages-Anzeiger und attestierte dem Bundesrat «Rückgrat».

Schriller war die Kritik von Covid-19-Massnahmengegnerinnen und -gegnern an der
Regierung. So wusste etwa der Tages-Anzeiger zu berichten, dass der stellvertretenden
Armeechef Aldo C. Schellenberg Briefe erhalten habe, die ihn aufforderten, für den
Bundesrat ein Kriegsgericht einzurichten. Ende Februar leitete die Bundesanwaltschaft
gleich fünf Verfahren wegen Bedrohungen einzelner Magistratspersonen via soziale
Medien ein. Bei einem Auftritt in der politischen Diskussionssendung «Arena» im
Sommer 2021 erhielt Alain Berset Polizeischutz und auch das Fedpol ergriff zunehmend
Schutzmassnahmen wegen massiver Drohungen gegen Bundesrätinnen und
Bundesräte.

Immer wieder kritisierten die Medien zudem die Informationspolitik der Regierung. Auf
der einen Seite wurden die Indiskretionen gerügt, die verhindert hätten, dass der
Bundesrat Entscheidungen über Covid-19-Massnahmen wenigstens so lange habe
geheimhalten können, bis sie mit den Kantonen abgesprochen worden seien. Auf der
anderen Seite wurde vermutet, dass jene Medien beneidet werden, die mit ebendiesen
Indiskretionen versorgt wurden und diese medial ausschlachteten. Die Weltwoche
sprach etwa von der «Berset-Verschwörung». Dank «Schützenhilfe von den Medien»
könne er die von ihm vorgesehenen Covid-19-Massnahmen stets durchsetzen. 

Für einige Diskussionen sorgte auch die Zusammenarbeit zwischen Bundesrat und
Wissenschaft. Noch im Januar warfen die Medien der aus Wissenschafterinnen und
Wissenschaftern unterschiedlicher Disziplinen zusammengesetzten Task Force vor,
selber Politik machen zu wollen. Im Februar wendete sich das Blatt, nachdem bekannt
geworden war, dass ebendiese Task Force im Sommer 2020 vor einer zweiten Welle
gewarnt hatte, die Behörden diese Warnung allerdings in den Wind geschlagen und
wichtige Massnahmen zu früh aufgehoben hätten. Die NZZ kam dabei etwa zum Schluss,
dass die Wissenschaft «zu lange ignoriert» worden sei.

Die Kritik flaute parallel mit den abnehmenden Fallzahlen ab dem Frühjahr 2021 dann
merklich ab. Zwar wiederholte die Weltwoche noch lange Zeit ihre Kritik an Alain Berset
(«Captain Long Covid», «Impfdebakel heisst Alain Berset», «Stricken an der eigenen
Legende»), bei den restlichen Medien geriet die Regierung allerdings bald aus der
Schusslinie. 

In die Schlagzeilen geriet Mitte September freilich Ueli Maurer, weil er als
«Freiheitstrychler» posierte. An einem SVP-Lokalanlass hatte sich der Finanzminister
ein T-Shirt der Covid-19-Massnahmengegnerinnen und -gegner übergestreift und sich
fotografieren lassen. Das Bild verbreitete sich via soziale Medien und wurde auf der
einen Seite als «Bruch der Kollegialität» (Tages-Anzeiger), ja gar als Versuch, das Land
zu spalten (Balthasar Glättli, gp, ZH im Blick) kritisiert, auf der anderen Seite als freie
Meinungsäusserung (Thomas Matter, svp, ZH im Tages-Anzeiger) oder auch als Zeichen,
dass «vielen Unzufriedenen im Land zumindest inoffiziell magistrales Verständnis»
entgegengebracht werde (NZZ), verteidigt. Maurer selber gab in der Aargauer Zeitung zu
Protokoll, dass er gar nicht gewusst habe, in «welchen Zusammenhang dieses Leibchen
offenbar gebracht wird». Ähnlich wie die SVP im Frühjahr Alain Berset angegriffen
hatte, nutzte die SP die T-Shirt-Affäre für Kritik an Ueli Maurer und stellte in der
parlamentarischen Fragestunde nicht weniger als neun Fragen zu Maurers von der SP
als «Bedrohung der Regierungskollegialität» bezeichneten Aktion. Bundespräsident Guy
Parmelin beantwortete alle neun Fragen gleichzeitig, indem er auch bei den Angriffen
von links auf das Kollegialitätsprinzip verwies: «Le Conseil fédéral ne commente pas les
propos que l'un de ses membres a ou aurait prononcés en public». 6
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Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Im März 2021 reichten Ständerat Marco Chiesa (svp, TI) und Nationalrat Piero Marchesi
(svp, TI) gleichlautende Motionen ein, mit denen sie verlangten, Artikel 14 des
Freizügigkeitsabkommens anzuwenden und die Personenfreizügigkeit im Kanton
Tessin und in den am stärksten von der Corona-Krise betroffenen Regionen vorläufig
auszusetzen. Der Bundesrat solle unverzüglich den Gemischten Ausschuss Schweiz-EU
einberufen, um eine Lösung für den Arbeitsmarkt der von der Covid-19-Pandemie am
stärksten betroffenen Kantone zu finden. Obwohl die Zahl der Arbeitsplätze in der
ganzen Schweiz gesunken sei, sei der Rückgang im Tessin etwa fünfmal so hoch
gewesen wie das Schweizer Mittel, beklagten Chiesa und Marchesi. Gleichzeitig sei die
Zahl der Grenzgänger und Grenzgängerinnen angestiegen – dies sei ein Zeichen des
Verdrängungseffekts, durch den Schweizer Arbeitnehmende aus dem Markt
ausscheiden würden. Sie beriefen sich auf Artikel 14 Absatz 2 des
Freizügigkeitsabkommens, der dem Gemischten Ausschuss «bei schwerwiegenden
wirtschaftlichen oder sozialen Problemen» die Kompetenz verleiht, geeignete
Abhilfemassnahmen zu prüfen. Bis sich die Lage auf dem Arbeitsmarkt normalisiere,
sollten der Inländervorrang und die Kontingentierung der Bewilligungen daher temporär
wiedereingeführt werden, schlugen die Motionäre vor. 
Der Bundesrat sei sich der schwierigen Lage im Tessin bewusst, erklärte dieser in seiner
Stellungnahme. Jedoch habe man mit der Ausweitung der Kurzarbeitsentschädigung
und des Härtefallprogramms für Unternehmen entsprechende Massnahmen getroffen.
Die Aufrechterhaltung der Personenfreizügigkeit stelle ein wichtiges Element für die
wirtschaftliche Erholung der Schweiz nach Pandemieende dar, erklärte der Bundesrat.
Die Verfügbarkeit ausländischer Arbeitskräfte trage auch während der Pandemie dazu
bei, dass Unternehmen überleben könnten, was wiederum die Arbeitsplätze der
inländischen Arbeitnehmenden sichere. Hinsichtlich der Nutzung des inländischen
Arbeitskräftepotenzials gelte nach wie vor die 2018 eingeführte Stellenmeldepflicht. Für
den Bundesrat gab es keinen Grund, den Gemischten Ausschuss anzurufen, er
beantragte folglich die Ablehnung der Motion. 
In der Herbstsession 2021 meinte Bundesrätin Karin Keller-Sutter zur Lage des Tessiner
Arbeitsmarkts, dass der Kanton «auch etwas Opfer seines eigenen Erfolgs» geworden
sei, diesbezüglich aber keine schwerwiegende Störung des Arbeitsmarkts vorliege. Die
vorliegende Motion stehe zudem im Widerspruch zur kurz zuvor angenommenen
Motion Herzog (sp, BS; Mo. 21.3698), die den Grenzverkehr in Grenzregionen explizit
von den Massnahmen des Epidemiengesetzes ausnehmen wollte. Bundesrätin Keller-
Sutter wies darüber hinaus darauf hin, dass die 4'000 Grenzgängerinnen und
Grenzgänger im Gesundheitswesen während der Pandemie für die Aufrechterhaltung
der Tessiner Gesundheitsinfrastruktur essentiell gewesen seien. Ihrem Antrag, die
Motion abzulehnen, kam die kleine Kammer mit 27 zu 7 Stimmen nach. 7

MOTION
DATUM: 22.09.2021
AMANDO AMMANN

Gute Dienste

In der Sommersession 2020 kam die Motion der APK-NR zum Nachtragskredit für die
humanitäre Hilfe in den Ständerat. Die APK-NR hatte vom Bundesrat für das Jahr 2020
eine Aufstockung der Kredite für humanitäre Hilfe um CHF 100 Mio. verlangt, um
substanzielle Beiträge an IKRK, UNO und IFRC und deren Covid-Hilfsprogramme leisten
zu können. Die APK-SR empfehle die Motion mit 10 zu 2 Stimmen zur Annahme, gab
Carlo Sommaruga (sp, GE) als Sprecher der Kommission bekannt. Sommaruga erinnerte
daran, dass insbesondere afrikanische Staaten mit schwacher Gesundheitsinfrastruktur
und fragiler Wirtschaft besonders hart vom Coronavirus getroffen worden seien. Die
Aufrufe der internationalen Organisationen zeigten, dass enorme zusätzliche
Anstrengungen nötig seien, um die Folgen der Pandemie in diesen Staaten bewältigen
zu können. Zwar habe das Parlament im Nachtrag IIa bereits CHF 307 Mio. für die
Entwicklungshilfe freigegeben, die Motion sei aber aus drei Gründen weiterhin relevant.
Erstens sei sie ein Signal an die Bevölkerung, dass sich die Schweiz an den weltweiten
humanitären Anstrengungen beteiligen müsse. Zweitens unterstütze man damit den
Bundesrat in seinem multilateralen, humanitären Engagement im Rahmen der Covid-19-
Krise. Und drittens signalisiere man damit, dass das EDA bis Ende Jahr Gesuche um
zusätzliche Mittel einreichen könne, solange die Grenze von CHF 100 Mio. eingehalten
werde. Eine Minderheit Chiesa (svp, TI) empfahl die Motion zur Ablehnung, unter
anderem weil der Bundesrat in der Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-
2024 eine weitere Erhöhung der Ausgaben für die humanitäre Hilfe auf CHF 536 Mio.
vorsehe. Gemäss Chiesa habe der Ausbau der finanziellen Unterstützung zugunsten
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multilateraler Organisationen «System» und müsse bekämpft werden. Zudem sei die
Covid-bedingte Notlage in der Schweiz so gross, dass man in erster Linie die
«Schwächsten im eigenen Land» schützen müsse. Bundesrat Cassis wies die Mitglieder
des Ständerats darauf hin, dass die vorliegende Motion alle vier Prioritäten der
Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 tangiere: Frieden und Sicherheit, Wohlstand,
Nachhaltigkeit und Digitalisierung. Mit den bewilligten Nachtragskrediten werde man
die humanitären Appelle des IKRK, des IFRC, der UNO sowie einen dritten Appell der G-
20-Länder unterstützen. Laufende DEZA-Programme würden zudem gezielt auf die
Bewältigung der Pandemie ausgerichtet werden. Die Hälfte der geforderten CHF 100
Mio. würden aus dem regulären Haushalt finanziert, für die zusätzlichen Mittel nutze
man auch die Covid-bedingten Kreditreste. Gemäss Cassis erfülle der Bundesrat das
Anliegen der Motion mit diesen Massnahmen bereits, weshalb er sie zur Annahme
empfehle. Die kleine Kammer stimmte mit 25 zu 12 Stimmen für die Annahme der
Motion und folgte damit dem Beispiel des Nationalrats. 8

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Pour faire face à la crise du Covid-19, Marco Chiesa (udc, TI) a demandé au Conseil
fédéral d'élaborer un plan de soutien aux secteurs de l'économie les plus touchés par
les conséquences économiques et financières. La motion du parlementaire tessinois
propose notamment une exemption ou une réduction temporaire de la TVA. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a estimé que plusieurs mesures
ponctuelles avaient déjà été prises pour soutenir l'économie, citant notamment les
crédits-relais. De plus, il a précisé que la TVA n'était pas un outil adapté pour des
mesures conjoncturelles ponctuelles. 
Le Conseil des Etats a rejeté la motion par 27 voix contre 10 et 2 abstentions. 9

MOTION
DATUM: 04.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Strukturpolitik

Suite à l'ensemble des mesures dictées par la situation sanitaire, de nombreux secteurs
économiques souffrent. Le tourisme, avec la fermeture d'établissements
d'hébergement et les difficultés à voyager, avec notamment la fermeture partielle des
frontières, est sous pression selon le député tessinois Marco Chiesa (udc, TI). Il propose
ainsi une modification de la loi fédérale sur l'impôt fédérale direct (LIFD) et de la loi
fédérale sur l'harmonisation des impôts directs des cantons et communes (LHID) pour
permettre une déduction fiscale des frais de séjour pour les contribuables
helvétiques qui voyagent en Suisse en 2020. 
Le Conseil fédéral a estimé qu'une telle mesure n'était, non seulement pas adaptée,
mais également pas en adéquation avec les mesures ciblées et temporaires déjà prisent
pour soutenir l'économie. En outre, il estime que l'octroi d'un crédit de CHF 40
millions pour une campagne marketing, décidé en mai 2020, et le maintien des
restrictions de voyage à l'étranger au niveau international, devraient déjà fortement
inciter les helvètes à voyager en Suisse. La motion a finalement été retirée. 10

MOTION
DATUM: 21.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Öffentliche Finanzen
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Indirekte Steuern

Im Zeichen der Corona-Pandemie stand auch eine parlamentarische Initiative von
Marco Chiesa (svp, TI), mit der der Initiant «bestimmte Produkte mit Schutzwirkung»,
insbesondere Masken, Handdesinfektionsmittel und Handschuhe, von der
Mehrwertsteuer ausnehmen oder zu einem reduzierten Satz besteuern wollte. Bereits
jetzt seien Ausnahmen bei der Mehrwertsteuer möglich – etwa aus sozialen oder
konjunkturellen Gründen –, nun sollten auch die Kosten dieser momentan
unentbehrlichen Produkte gesenkt werden, um das Alltagsbudget der Menschen zu
entlasten, forderte Chiesa. Mit denselben Überlegungen habe der Bundesrat auch
bereits die Zölle auf diese Produkte ausgesetzt. 
Mit 11 zu 1 Stimme entschied sich die SGK-SR gegen Folgegeben. Mit dem Vorschlag
würden nicht die Preise reduziert, sondern lediglich die Marge der Importeure erhöht,
argumentierte die Kommission. Zudem käme es zu Abgrenzungsproblemen, etwa mit
Bauschutzmasken. Schliesslich könne das Thema in die Revision des
Mehrwertsteuergesetzes aufgenommen werden, falls die Problematik im Herbst 2021
noch relevant sein sollte. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.04.2021
ANJA HEIDELBERGER

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Der Ständerat behandelte das Covid-19-Gesetz gleich am Folgetag der
entsprechenden nationalrätlichen Debatte, was dazu führte, dass der Kommission und
den einzelnen Ratsmitgliedern nur sehr wenig Zeit für die Vorbereitung blieb. Probleme
bereiteten der Kommission insbesondere die vom Nationalrat gutgeheissenen
Einzelanträge, da sie diese erst am Morgen vor der Ratsdebatte behandeln konnten.
Kommissionssprecher Rechsteiner (sp, SG) nannte die Situation entsprechend
«herausfordernd, aber auch nicht völlig ungewöhnlich», zumal die Themen
«überblickbar» seien. Anders sah dies Thomas Minder (parteilos, SH), der das Geschäft
zu einem «Fauxpas der gröberen Sorte» erklärte, was er unter anderem auf die
gedrängte Behandlung bezog. Eintreten war jedoch unbestritten. 

Zuerst setzte sich der Ständerat in der Detailberatung mit einem Ordnungsantrag
Minder auseinander, der auf dem zweiten Teil seiner Kritik beruhte: Der Schaffhauser
Ständerat befürchtete, dass die Breite des Gesetzes die Einheit der Materie verletze. Er
zeigte sich besorgt, dass die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger bei einer so breiten
Vorlage in einem drohenden Referendum ihrer freien Willensäusserung nicht
nachkommen könnten. Entsprechend reichte er einen Splittingantrag ein, bei dem er
die Primärmassnahmen, also die Massnahmen zur Bekämpfung der Epidemie, von den
Sekundärmassnahmen, also den Massnahmen zur Bewältigung der Folgeprobleme,
trennen wollte. Mit der Ansicht, dass die Zusammenfassung solch unterschiedlicher
Aspekte in einem Gesetz problematisch sei, war Minder nicht alleine. Zahlreiche
Sprechende pflichteten ihm diesbezüglich bei, selbst Kommissionssprecher
Rechsteiner sprach von einem «gesetzgeberischen Birchermüesli». Dennoch fand die
vorgeschlagene Lösung des Splittings bei der Ratsmehrheit wenig Anklang: Damit
vereinfache man die Wahrnehmung der politischen Rechte nicht, sondern erschwere
sie zusätzlich, argumentierte etwa Carlo Sommaruga (sp, GE). Zudem gebe man der
Stimmbevölkerung erst recht das Gefühl, dass man sie an ihrer Mitsprache hindern
wolle, weil sie dadurch zwei Referenden ergreifen müsste, ergänzte Paul Rechsteiner
für die Kommission. Bundeskanzler Thurnherr erklärte, dass sich der Bundesrat
durchaus überlegt habe, die Vorlage in viele einzelne dringliche Bundesbeschlüsse
aufzuspalten, sich aber dagegen entschieden habe, weil das zu wenig übersichtlich
gewesen wäre. Mit 30 zu 7 Stimmen lehnte der Ständerat in der Folge den Antrag
Minder ab. 

Bei der Detailberatung lag auch dem Ständerat eine Vielzahl an Anträgen vor (20
Mehrheits-, 13 Minderheits- und 10 Einzelanträge) und wiederum war bereits der Artikel
zum Gegenstand des Gesetzes umstritten. Hier behandelte der Ständerat einen neuen
Einzelantrag Caroni (fdp, AR), der explizit festhalten wollte, dass der Bundesrat die
entsprechenden Befugnisse nur soweit wahrnehmen dürfe, wie eine Problematik
wirklich dringlich sei. Wann immer möglich, solle er jedoch den ordentlichen oder
dringlichen Gesetzgebungsprozess einhalten. Kommissionssprecher Rechsteiner
erachtete die Bestimmung als überflüssig und befürchtete überdies, dass sie zu

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.09.2020
ANJA HEIDELBERGER
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Missverständnissen führen könnte. So gebe es durchaus Massnahmen, von denen man
wolle, dass sie der Bundesrat selbständig umsetze, zum Beispiel die Beschaffung von
Gesundheitsmaterial. Bundeskanzler Walter Thurnherr erachtete den Zusatz zwar
ebenfalls als unnötig, er sei aber auch nicht schädlich, «weil wir nichts anderes
vorhaben als das». Mit 24 zu 15 Stimmen nahm die kleine Kammer den Antrag Caroni an
und schuf damit eine erste Differenz zum Nationalrat. 
Darüber hinaus diskutierte nach dem Nationalrat auch der Ständerat über die Frage, ob
die Dachverbände der Sozialpartner und die Verbände der Gemeinden und Städte
ausdrücklich ins Gesetz aufgenommen werden sollten. Die Kommissionsmehrheit
lehnte diese Änderung durch den Nationalrat ab, eine Minderheit Germann (svp, SH)
befürwortete sie. So betonte Germann unter Nennung seiner Interessenbindung als
Präsident des Gemeindeverbandes, dass die Massnahmen gerade in den Bereichen der
Kinderkrippen, der Unterstützung des öffentlichen Verkehrs oder der Kulturhilfen die
Gemeinden durchaus betreffe und dass diese entsprechend auch angehört werden
sollten. Mit 23 zu 16 Stimmen folgte der Ständerat jedoch der Kommissionsmehrheit
und schuf damit eine weitere Differenz zum Erstrat. Die übrigen Änderungen des
Nationalrats, wie die Information der Parlamentsorgane und die Orientierung der
Entscheidungen an den vorhandenen Daten, hiess der Ständerat stillschweigend gut.
Umstritten war hingegen die Frage, ob temporär die Bundeskanzlei einen Teil der
Stimmrechtsbescheinigungen bei den Gemeinden einholen solle, wie der Nationalrat
entschieden hatte. Die Kommissionsmehrheit lehnte dies ab. Der Bundeskanzler
betonte, dass Initiativen und Referenden nicht nur aufgrund erschwerter Bedingungen
nicht zustandekämen, in den letzten zehn Jahren seien 40 Prozent der Initiativen an
der Unterschriftensammlung gescheitert. Ziel des bestehenden Gesetzes sei, dass die
Referendumskomitees «selber die Verantwortung dafür übernehmen, wie viele
Unterschriften sie haben». Ein Einzelantrag Vara (gp, NE) wollte diesbezüglich hingegen
dem Nationalrat folgen: Damit könne man der Zivilgesellschaft zeigen, dass man ihre
Anliegen anerkenne, zudem sei es die Pflicht der Politikerinnen und Politiker, die
demokratischen Rechte auch unter schwierigen Bedingungen zu gewährleisten, betonte
die Minderheitensprecherin. Mit 18 zu 17 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) teilte der Rat
diese Meinung mehrheitlich und folgte diesbezüglich dem Nationalrat. 

Besonders umstritten waren im Ständerat, wie bereits im Nationalrat, die Massnahmen
im Kulturbereich. Hier entschied sich der Ständerat mit 26 zu 14 Stimmen für den
Vorschlag der Kommission, insgesamt nur CHF 80 Mio. anstelle der vom Nationalrat
festgesetzten und von einer Minderheit Graf (gp, BL) vorgeschlagenen CHF 100 Mio. für
Leistungsvereinbarungen der Kantone bereitzustellen. 
Bei den Sportvereinen schlug die Kommission vor, die vom Nationalrat angenommenen
Darlehen ebenfalls zu ermöglichen, jedoch von den Vereinen Sicherheiten im Umfang
von 35 Prozent statt 25 Prozent zu verlangen und keine Möglichkeit für Rangrücktritte
durch den Bund – also für eine Einwilligung des Bundes, dass seine Forderungen im
Falle einer Insolvenz letzte Priorität hätten – vorzusehen. Eine Minderheit Germann
wollte in beiden Punkten dem Nationalrat folgen. Für die Klubs seien diese Fragen
entscheidend, da eigentlich bereits Sicherheiten von 25 Prozent über ihrer
Schmerzgrenze lägen. Wenn der Betrag zudem ohne Rangrücktritte gewährt würde,
müsste er als Fremdkapital angerechnet werden, wodurch sich die Klubs womöglich
bereits zur Überschuldung anmelden müssten. Stattdessen solle eine Kann-
Formulierung geschaffen werden, so dass der Bund immer noch entscheiden könne, ob
ein Verein bereits hoffnungslos verloren sei oder nicht. Mit letzterem Kommentar nahm
er eine Kritik des Bundeskanzlers auf, der mit Bezug auf die Position des VBS und des
BASPO erklärt hatte, dass ein Verein, der keine Sicherheiten im Umfang von 35 Prozent
aufbringen könne, auch kein Darlehen erhalten solle. Mit 25 zu 13 Stimmen sprach sich
der Ständerat für die tieferen, vom Nationalrat vorgeschlagenen Sicherheiten von 25
Prozent aus, lehnte hingegen die Rangrücktritte mit 19 zu 19 Stimmen bei
Stichentscheid durch Präsident Stöckli ab.

Besonders umstritten waren die Härtefallmassnahmen für Unternehmen.
Kommissionssprecher Rechsteiner betonte, dass der Bundesrat dabei sei, mit dem
SECO, der EFV und den Kantonen abzuklären, wie dieser Härtefallfonds aussehen soll.
Anstatt jedoch die Ergebnisse dieses Prozesses und den entsprechenden
Gesetzesvorschlag in der Wintersession 2020 abzuwarten, habe der Nationalrat die
Rechtsgrundlage geschaffen, «bevor das Projekt reif ist». Nun wisse man daher nicht,
was die vorgeschlagenen Regelungen kosten würden. Da die Regelung nun aber bereits
auf dem Tisch lag, versuchte der Ständerat das Beste daraus zu machen und ergänzte
weitere Bestimmungen. So verlangte die Kommissionsmehrheit eine «entsprechende»
finanzielle Beteiligung der Kantone, während eine Minderheit I Bischof (cvp, SO) diese
Beteiligung auf den Wohnsitzkanton beschränken wollte. Eine Minderheit II Germann
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wollte eine ähnliche Bestimmung schaffen, wie sie der Nationalrat am Vortrag aufgrund
des Einzelantrags Paganini (cvp, SG) angenommen hatte. Entsprechend sei der jetzige
Antrag eher eine Ergänzung der nationalrätlichen Bestimmung, quasi ein Absatz 1bis,
betonte Carlo Sommaruga, worauf Germann seine Minderheit auf die Streichung der
Kann-Bestimmung für die Unterstützung verkürzte. Zusätzlich wollte die Minderheit II
Germann ausdrücklich auch A-fonds-perdu-Beiträge ermöglichen. Ein Einzelantrag
Ettlin (cvp, OW) wollte schliesslich sicherstellen, dass nur Unternehmen unterstützt
würden, die vor Ausbruch der Krise wirtschaftlich gesund waren, und dass es keine
doppelte Unterstützung für die Unternehmen durch verschiedene Massnahmen geben
würde. Der Ständerat entschied sich hier für eine ausführlichere Regelung zu den
Härtefallmassnahmen, nahm alle drei Minderheits- und Einzelanträge an (Antrag
Bischof: 31 zu 8 Stimmen bei 1 Enthaltung; Antrag Germann: 23 zu 17 Stimmen; Antrag
Ettlin: 38 zu 0 Stimmen bei 1 Enthaltung) und löste die dafür nötige Ausgabenbremse
ohne Gegenstimmen. Damit war er auch einem Vorschlag von Ratspräsident Stöckli (sp,
BE) gefolgt, dem Antrag Ettlin zuzustimmen, damit man diese Frage im
Differenzbereinigungsverfahren noch genauer diskutieren könne.

Ähnlich umstritten waren die Regelungen zum Erwerbsersatz. Bezüglich der
Möglichkeiten auf EO wollte der Ständerat noch einen Schritt weitergehen als der
Nationalrat, der diese bereits auf massgebliche Einschränkung der Erwerbstätigkeit
ausgedehnt hatte. Der Ständerat wollte aber zusätzlich auch die Kann-Formulierung der
entsprechenden Regelung streichen, während eine Minderheit Hegglin (cvp, ZG) den
engeren bundesrätlichen Vorschlag befürwortete. Es sei bereits mit der jetzigen Lösung
für die Vollzugsstellen schwierig, die Erfüllung der Anspruchsvoraussetzung zu prüfen,
betonte er. Bundekanzler Thurnherr kritisierte einerseits die unklaren, aber vermutlich
sehr hohen Ausgaben, die für die EO durch die Ausdehnung auf «Hunderttausende
mehr» entstünden, und andererseits die unklare Formulierung der Regelung. Äusserst
knapp folgte der Ständerat diesbezüglich der Minderheit Hegglin und dem
Bundeskanzler und übernahm die Formulierung des Bundesrates mit 20 zu 19 Stimmen.
Sehr kritisch zeigte sich der Bundeskanzler auch gegenüber der Idee, die EO auch für
Selbständigerwerbende zu öffnen, da es «einfach nicht möglich [sei] zu überprüfen, ob
eine selbständigerwerbende Person einen teilweisen Erwerbsausfall erleidet oder
nicht». Damit öffne man Missbrauch «Tür und Tor». Die Kommissionsmehrheit wollte
den entsprechenden, vom Nationalrat ergänzten Passus streichen, während eine
Minderheit Graf diesbezüglich dem Nationalrat folgen wollte. Mit 21 zu 18 Stimmen
sprach sich der Rat gegen den Einbezug der Selbständigerwerbenden aus.
Stillschweigend lehnte er überdies eine Obergrenze des anzurechnenden Betrags von
CHF 90'000, die Möglichkeit für den Bundesrat, Bestimmungen zu den
anspruchsberechtigten Personen erlassen zu können, die Pflicht, den Erwerbsausfall
nachzuweisen, und die Festlegung der Auszahlung durch Selbstdeklaration ab.
Stattdessen nahm er einen Verweis auf die Regelung zur Erlöschung der Ansprüche und
zur Verfügung im ATSG vor. Äusserst knapp lehnte die kleine Kammer mit 19 zu 19
Stimmen und Stichentscheid des Präsidenten auch die Verlängerung der Nutzung der
Arbeitgeberreserven durch die Arbeitgeber ab, nachdem ein Einzelantrag Gmür-
Schönenberger (cvp, LU) diese entgegen dem Antrag der Kommissionsmehrheit
aufrechterhalten wollte. Andrea Gmür-Schönenberger hatte argumentiert, dass
dadurch den Arbeitgebenden geholfen werden könne, ohne dass jemand belastet
würde.  

In Zusammenhang mit der Regelung zur EO standen gemäss dem Kommissionssprecher
die Entschädigungen für Lohnzahlungen von Unternehmen an ihre Mitarbeitenden im
Zuge von Covid-19-Massnahmen des Bundes. Der Nationalrat hatte sich für eine solche
Entschädigung entschieden und eine Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) wollte
diesem Beispiel folgen, die SGK-SR-Mehrheit empfahl hingegen deren Ablehnung. Da es
sich bei einer vom Bund verhängten Quarantäne in der Praxis um ein Arbeitsverbot
handle, müsse der Bund die Unternehmen für die anfallenden Lohnkosten
entschädigen, betonte Marina Carobbio Guscetti. Kommissionssprecher Rechsteiner
entgegnete, dass für gefährdete Personen nicht in erster Linie eine Quarantäne,
sondern Massnahmen, welche eine Weiterarbeit der Betroffenen erlaube (wie zum
Beispiel Homeoffice), angeordnet würden. Durch die vorgeschlagene Regelung hätten
die Arbeitgebenden jedoch einen Anreiz, die Mitarbeitenden an der Arbeit zu hindern,
anstatt sie dabei zu schützen. Mit 24 zu 13 Stimmen lehnte der Rat den
Minderheitsantrag ab. 

Bei den Massnahmen zur ALV lehnte die Kommission die Ausdehnung der EO auf
Personen auf Abruf, in Arbeitsverhältnissen auf Dauer, in Lehrverhältnissen sowie im
Dienste von Temporärfirmen ab, wie sie der Nationalrat zuvor hinzugefügt hatte. In
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einem Einzelantrag machte sich Marina Carobbio Guscetti dafür stark, diese
Ausdehnung beizubehalten, um diese Personen, in «prekären Arbeitsverhältnissen» zu
unterstützen. Bundeskanzler Thurnherr argumentierte einerseits, dass Temporärarbeit
sehr missbrauchsanfällig sei, und befürchtete andererseits, dass diese
Arbeitsverhältnisse durch eine solche Besserstellung noch gefördert würden. Mit 26 zu
13 Stimmen folgte der Rat den Ausführungen des Bundeskanzlers und dem Antrag der
Kommission. Auch zwei Minderheitsanträge Graf, die Vorschläge aus dem Erstrat
aufnahmen, waren nicht erfolgreich: Mit 25 zu 14 Stimmen lehnte der Ständerat einen
höheren Lohnersatz bei tiefen Löhnen (entsprechend dem Minderheitsantrag Maillard
(sp, VD) im Nationalrat) ab, mit 25 zu 14 Stimmen (bei 1 Enthaltung) sprach er sich gegen
die finanzielle Unterstützung von familienergänzenden Institutionen (gemäss den
Anträgen Feri (sp, AG) und Weichelt-Picard (al, ZG) im Nationalrat) aus. 

Die übrigen Massnahmen waren deutlich weniger umstritten. Bei den Massnahmen im
Bereich der Gesundheitsversorgung schlug Jakob Stark (svp, TG) in einem Einzelantrag
vor, den Personen, die sich vor einem durch diesen Artikel ausgelösten
Impfobligatorium und der Zulassung von ausserordentlich zugelassenen Impfungen
fürchteten, entgegenzukommen und ihren Bedenken Rechnung zu tragen, indem man
ausdrücklich festhalten sollte, dass im Ausnahmeverfahren zugelassene Impfstoffe nicht
dem Impfobligatorium gemäss Epidemiengesetz (Art. 6, Absatz 2 Buchstabe d)
unterliegen sollen. Damit könnte die Akzeptanz des Gesetzes erhöht werden, betonte
er. Von diesem Vorschlag zeigte sich Kommissionssprecher Rechsteiner gar nicht
überzeugt. Die Annahme dieses Antrags wäre ein «Eigengoal erster Güte», betonte er.
Das Covid-19-Gesetz habe «null und nichts» mit Impfen zu tun, es gehe lediglich um die
vereinfachte Zulassung von Arzneimitteln, nicht von Impfstoffen. Bundeskanzler
Thurnherr betonte zudem, dass es beim Impfobligatorium gemäss Epidemiengesetz
ausschliesslich um Personen mit Betreuungsfunktionen gehe. Zudem sei eine
vereinfachte Zulassung von Impfstoffen aufgrund der Konzeption des
Heilmittelgesetzes nicht möglich, wie ihm das BAG versichert habe. Mit 33 zu 6
Stimmen lehnte der Ständerat den Antrag Stark in der Folge ab. 
Ständerat Minder beantragte überdies, die Möglichkeit des Bundesrates zur
Direktvermarktung von wichtigen medizinischen Gütern aus dem Gesetz zu streichen.
Dass während der Corona-Krise zu wenig medizinische Güter wie Desinfektionsmittel
vorhanden gewesen seien, heisse nicht, dass der Staat für deren Vermarktung zuständig
sein und damit die freie Privatwirtschaft konkurrenzieren solle, kritisierte er. Der
Bundeskanzler betonte jedoch, dass es hier lediglich darum gehe, dass der Bund, wenn
er wie im Frühling Güter beschaffen müsse, diese bei der Rückkehr zur normalen Lage
auch dann an die Verbraucher im Gesundheitswesen oder die Kantone abgeben könne,
wenn er dafür Marktpreise gezahlt hatte. Es würden aber keine medizinischen Güter
direkt an die Endkunden verkauft. Mit 33 zu 6 Stimmen lehnte der Ständerat den Antrag
Minder ab. 
Dann wollte die SGK-SR die Möglichkeit des Bundesrates, medizinische Tätigkeiten
einzuschränken oder zu verbieten, nur auf Fälle beschränken, die nicht dringend sind
und deren Aufschub keine Konsequenzen für die Gesundheit der Patientinnen und
Patienten mit sich bringen. Diesen Punkt wolle man einfach explizit im Gesetz
ausführen, betonte Kommissionssprecher Rechsteiner. Der Bundeskanzler zeigte sich
von der Formulierung nicht begeistert: Entweder gebe es «keine nicht dringlichen
Eingriffe, deren Nichtausführung schädliche Konsequenzen beim Patienten nach sich»
zögen, weil sie sonst ja dringlich wären, oder alle möglichen Konsequenzen einer
Nichtbehandlung würden einen sofortigen Eingriff nötig machen. Mit 31 zu 1 Stimme (bei
1 Enthaltung) sprach sich der Ständerat dennoch für die Präzisierung aus. Alle übrigen
Änderungen des Nationalrats hiess der Ständerat stillschweigend gut. 

In der Ausländer- und Asylpolitik wurden einige im Nationalrat abgelehnte
Forderungen wieder aufs Tapet gebracht. So schlug die Kommission entsprechend dem
Minderheitsantrag Crottaz (sp, VD) im Nationalrat vor, die Fristerstreckung auf weitere
Bereiche auszudehnen, was der Rat stillschweigend annahm. Ohne Diskussion sprach
sich der Rat auch für die vom Nationalrat geschaffene Ausnahme für Familiennachzug
und Konkubinate aus. Eine Minderheit Sommaruga wollte zudem mit einer sehr offenen
Formulierung festhalten, dass der Bundesrat bei Grenzschliessung die Reisefreiheit der
Grenzgängerinnen und Grenzgänger sowie der Einwohnerinnen und Einwohner des
Grenzgebiets «bestmöglich» gewährleistet. Damit wolle er der im Frühjahr
aufgetretenen Problematik Rechnung tragen, als viele Personen Probleme bekamen,
zum Beispiel weil sie auf der anderen Seite der Grenze arbeiteten, zur Schule gingen
oder Familienmitglieder besuchen wollten. Dem pflichteten Maya Graf und Charles
Juillard (cvp, JU) als weitere Vertretende von Grenzregionen bei, während Marco Chiesa
aus gegenteiliger Perspektive des Tessins vertrat: Im Tessin sei man vielmehr hilflos
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gewesen, weil die Grenzen nicht hatten geschlossen werden können. Mit 28 zu 10
Stimmen (bei 1 Enthaltung) stimmte der Rat dem Antrag Sommaruga zu. 

Bei den insolvenzrechtlichen Massnahmen schlug die Kommission vor, dass der
Bundesrat neben dem Nachlassvertrag und der Stundung auch bei der Anzeigepflicht
bei Kapitalverlust und Überschuldung vom Gesetz abweichende Regeln erlassen können
soll. Der Bundeskanzler sprach sich im Namen des Bundesrates aufgrund des
Gläubigerschutzes gegen diesen Antrag, der mit einer Motion Ettlin (Mo. 20.3418)
übereinstimme, aus. Der Gläubigerschutz sei mit der entsprechenden
Sofortmassnahme eingeschränkt worden, nun könne man diese Massnahme aber nicht
beliebig lange fortsetzen. Auch in der Vernehmlassung seien entsprechende Bedenken
geäussert worden. Mit 31 zu 5 Stimmen nahm der Ständerat den Vorschlag dennoch an.
Stattdessen strich der Ständerat auf Antrag der Kommission stillschweigend die vom
Nationalrat geschaffene Möglichkeit, die Haftung von Transporteuren für die Zollschuld
bei Konkursen der Empfänger oder Importeure wegen Covid-19 zu streichen. 

Zum Abschluss der Debatte behandelte der Rat noch einen Einzelantrag Stark, der das
Covid-19-Gesetz nur bis Ende September 2021, statt wie vom Bundesrat vorgeschlagen
bis Ende Dezember 2021 laufen lassen wollte. Da die Covid-19-Krise im Sommer 2021
mit grosser Wahrscheinlichkeit vorbei sein werde, solle das Gesetz nicht noch bis Ende
Jahr gültig bleiben, argumentierte Jakob Stark. Durch die verkürzte Gültigkeit sende
man der Schweizer Bevölkerung ein positives Signal, dass man das Notrecht zeitlich
möglichst begrenzt halten wolle. Mit 30 zu 8 Stimmen folgte der Ständerat jedoch der
Kommissionsmehrheit und beliess die Frist bei Ende 2021.
Mit 33 zu 1 Stimme (bei 4 Enthaltungen) sprach sich schliesslich die überwiegende
Mehrheit des Ständerats für das Covid-19-Gesetz aus. Die ablehnende Stimme stammte
von Thomas Minder (parteilos, SH) und die Enthaltungen von Mitgliedern SVP und einem
Mitglied der CVP. 12

Epidemien

Mitte März 2021, nachdem sich National- und Ständerat gegen die Aufnahme eines
verbindlichen Öffnungstermins ins Covid-19-Gesetz ausgesprochen hatten, reichten
Thomas Aeschi (svp, ZG; Mo. 21.3157) und Marco Chiesa (svp, TI; Mo. 21.3441) in beiden
Räten gleichlautende Motionen ein, mit denen sie die Corona-bedingte besondere
Lage nach Artikel 6 des Epidemiengesetzes aufheben lassen wollten. Da das
Epidemiengesetz die besondere Lage als Situation definiere, in welcher die
«ordentlichen Vollzugsorgane» dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren
Krankheiten nicht gewachsen seien, die Vollzugsorgane aber in der über zwölf Monate
andauernden Krise die Situation in den Griff bekommen hätten – Thomas Aeschi
erwähnte insbesondere die zurückgegangene Auslastung der Spitäler, die wirksamen
Schutzkonzepte sowie die Impfung von gefährdeten Personen –, seien die
Voraussetzungen für die besondere Lage nicht mehr gegeben. 
Der Bundesrat verwies in seiner Antwort auf die zweite Situation, in der die besondere
Lage gemäss EpG ausgerufen werden könne: Wenn nämlich die WHO eine
gesundheitliche Notlage feststelle und die «öffentliche Gesundheit in der Schweiz
gefährdet» sei. Aktuell liessen die gesetzlichen Kriterien eine Rückkehr zur normalen
Lage nicht zu, betonte der Bundesrat. 
In der Sommersession 2021 behandelten National- und Ständerat die beiden Motionen
im Rahmen einer von der Mehrheit der SVP-Fraktion für diese zwei Vorstösse
verlangten ausserordentlichen Session. Nach kurzen Wortmeldungen der Motionäre
sowie von Gesundheitsminister Berset lehnte der Nationalrat die Motion mit 127 zu 54
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) ab, der Ständerat tat es ihm mit 25 zu 16 Stimmen gleich.
Im Nationalrat unterstützte die Mehrheit der SVP-Fraktion sowie eine Minderheit der
FDP.Liberalen-Fraktion den Vorstoss, konnten damit jedoch keine Mehrheit erzielen. 13

MOTION
DATUM: 16.06.2021
ANJA HEIDELBERGER

In der Sommersession 2021 widmete sich der Ständerat einer im März 2021
eingereichten Motion von Othmar Reichmuth (mitte, SZ), mit der er die Aufhebung der
ausserordentlichen Lage forderte, sobald alle Personen den Zugang zu einem
geprüften Impfstoff haben. Reichmuth verlangte auch, dass keine Sonderprivilegien für
Geimpfte eingeführt werden – dieses Verbot sollte einen passiven Impfzwang
verhindern. Für Reisen ins Ausland sei jedoch allenfalls ein Impfausweis zu erstellen. In
seiner Antwort verwies der Bundesrat darauf, dass die ausserordentliche Lage bereits
seit Juni 2020 aufgehoben sei und aktuell die besondere Lage gemäss EpG gelte. Im Mai

MOTION
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2021 habe er zudem in seinem Drei-Phasen-Modell festgelegt, dass die «starke[n]
gesellschaftliche[n] und wirtschaftliche[n] Einschränkungen» aufgehoben werden
sollen, sobald alle impfwilligen Erwachsenen geimpft sind. In der Sommersession 2021
lobte Reichmuth das Drei-Phasen-Modell und die vom Bundesrat verordneten
Lockerungen per Ende Mai 2021. Dennoch befürchte er, dass der Bundesrat den
Zeitpunkt für eine vollständige Aufhebung der Massnahmen verpassen werde. Nach
verschiedenen Wortmeldungen entschied der Motionär, seinen Vorstoss zugunsten der
Motion Chiesa (svp, TI; Mo. 21.3441) mit ähnlichem Inhalt zurückzuziehen, da seine
eigene Formulierung mit der Forderung nach Aufhebung der ausserordentlichen Lage
fehlerhaft sei. 14
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